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Présentation de la 
conférence :  
 
Toute révolution technologique soulève des 
questions inédites nécessitant de définir des 
règles. Ainsi, l’essor de l’informatique s’est 
accompagné de la reconnaissance de nouveaux 
droits fondamentaux1. Le droit à la protection 
des données personnelles a été instauré par la 
loi du 6 janvier 1978, qui crée la commission 
nationale de l’informatique et des libertés 
(CNIL), avant d’être consacré par le droit de 
l’Union européenne 2  et la jurisprudence 
constitutionnelle3. Ce cadre a été complété par 
la loi du 6 août 2004 4  pour intégrer les 
développements du numérique. En parallèle, à 
partir de la fin des années 90, le droit d’accès à 

                                                 
1  Voir « Le numérique et les droits et libertés 
fondamentaux », étude annuelle du Conseil d’État, La 
Documentation française, 2014. 
2  Article 8 de la Charte des droits fondamentaux et 
directive n° 95/46/CE. 
3 Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012, p.14 ; voir 
aussi CE, Ass. 26 octobre 2011, n° 317827, Rec. p. 505. 
4 Loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel.  

internet fait l’objet de vifs débats : la Cour 
suprême des États-Unis se saisit très tôt des 
enjeux d’internet pour la liberté d’expression5. 
En France, le Conseil constitutionnel a jugé en 
2009 qu’eu égard à l’importance prise par les 
services de communication au public en ligne 
« pour la participation à la vie démocratique et 
l’expression des idées et des opinions », la 
liberté de communication6 « implique la liberté 
d’accéder à ses services »7.  Et il en déduit que 
seule l’autorité judiciaire peut prononcer la 
peine de suspension de l’accès à internet. Dans 
le même esprit, le droit communautaire 
dispose que « les mesures prises par les États 
concernant ...l’accès aux réseaux de 
communications électroniques ...respectent les 
libertés et droits fondamentaux... »8. L’essor du 
numérique a nécessité des modifications du 
régime juridique de plusieurs libertés 
fondamentales : liberté d’expression, liberté 
d’entreprendre, libertés personnelles face aux 
transformations de l’action publique... 

                                                 
5 Reno, Attorney general of the United States vs American 
Civil liberties Union (ACLU), 26 juin 1997. 
6 Protégée par l’article 11 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen. 
7 Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009. 
8 Directive 2009/ 140/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2009. 
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Le développement très rapide des réseaux 
sociaux depuis le milieu des années 2000, s’il 
s’inscrit dans le prolongement de ces 
mutations liées au numérique, soulève 
néanmoins des enjeux spécifiques de 
régulation, qu’il s’agisse de la protection des 
données personnelles, de la sphère du travail 
et de l’économie 9  ou plus largement des 
conséquences pour la vie sociale et le débat 
public10.         
                                    
L’ascension fulgurante des réseaux sociaux a 
nécessité d’adapter les normes juridiques à 
leurs spécificités et confronté les régulateurs à 
des enjeux inédits (I).  Progressivement, des 
règles sont instaurées pour lutter contre les 
pratiques anticoncurrentielles et imposer des 
obligations relatives aux contenus publiés (II).   
 
 
I- L’ascension fulgurante des réseaux sociaux a 
nécessité d’adapter les normes juridiques à 
leurs spécificités et confronté les régulateurs à 
des enjeux inédits. 
 
Les réseaux sociaux sont tenus de respecter les 
règles juridiques en vigueur en France et en 
Europe. Ils sont ainsi soumis à la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse ainsi 
qu’aux dispositions de la loi du 6 janvier 1978. 
Et les contenus postés doivent respecter 
notamment le droit d’auteur, le droit à l’image 
et le code pénal. Les réseaux sociaux sont aussi 
contraints de se conformer aux dispositions de 
la Convention sur la cybercriminalité adoptée 
par le Conseil de l’Europe dès 200111, ce qui 
représente un enjeu crucial car ils en sont un 
vecteur privilégié 12 . Et les conditions dans 
lesquelles les personnes physiques et morales 
qui offrent l’accès à des services de 
communication en ligne peuvent voir leur 
responsabilité engagée, ont été définies avec 
précision en 200413. Mais le législateur et les 
régulateurs, en présence de technologies 
évolutives et de problématiques nouvelles, 
sont confrontés au défi d’ajuster la norme en 
permanence pour prendre en compte les 
spécificités des réseaux sociaux et leurs 
développements. Ainsi, l’arsenal pénal n’a 

                                                 
9  Visionner la deuxième conférence du cycle sur les 
réseaux sociaux : Les réseaux sociaux, vecteurs de 
transformation de l’économie et du travail, Conseil d’État, 
le 15 décembre 2021.  
10  Visionner la première conférence du cycle sur les 
réseaux sociaux : Les réseaux sociaux, vecteurs de 
transformation de la vie en société et du débat public, 
Conseil d’État, le 27 octobre 2021. 
11 Consulter la convention. 
12  J. Morio, « Les réseaux sociaux, proie facile des 
cybercriminels », Le Monde, 24 mai 2010.  
13 Articles 6 à 6-5 de la loi du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique, complétés à plusieurs 
reprises par le législateur.  

cessé d’être complété pour adapter des 
principes anciens à la lutte contre les 
infractions facilitées par le numérique et les 
réseaux sociaux14 : atteintes à l’image15 ou au 
secret des correspondances étendu à 
internet 16  et aux communications 
électroniques17, usurpation d’identité18… Les 
délits commis contre les mineurs par le biais 
d’internet ou des réseaux sociaux font l’objet 
de sanctions aggravées19. La protection de l’e-
réputation est devenue un enjeu majeur, qu’il 
s’agisse des personnes physiques ou des 
sociétés présentes sur les réseaux sociaux. Les 
diffamations et injures donnent également lieu 
à un contentieux abondant. Pour apprécier 
l’étendue du préjudice subi, le juge prend en 
compte le point de savoir si les propos ont été 
publiés sur un réseau « ouvert » ou « fermé » 
et si le paramétrage du profil est restreint ou 
non aux « amis ». Enfin, des réponses 
juridiques et judiciaires ont été apportées pour 
lutter contre le cyber terrorisme véhiculé 
notamment par les réseaux sociaux20. En raison 
de leur viralité, les réseaux sociaux peuvent  
propager instantanément des messages 
extrémistes dans le monde entier ou pire 
encore, désigner une cible pour un attentat 
terroriste21. Des dispositions ont été prises 
pour réprimer davantage la provocation et 
l’apologie du terrorisme22 ou encore introduire 
un délit de consultation habituelle des sites 
terroristes. Il est significatif que dans leurs 
décisions, le juge administratif et le juge 
judiciaire soient amenés de plus en plus à tenir 
compte  des publications de messages incitant 
à commettre des actes terroristes23. Enfin, des 
outils existent pour lutter contre les dérives 
sectaires sur les réseaux sociaux24. La mission 
interministérielle de lutte et de vigilance en 

                                                 
14 M. Quéméner, Le droit face à la disruption numérique - 
Adaptation des droits classiques - Emergence de nouveaux 
droits, Gualino éditeur, 2018. 
15  Droit d’opposition prévu par la loi Informatique et 
libertés ; voir aussi l’article 9 du code civil et l’article 226-1 
du code pénal. 
16 Article 226-15 du code pénal. 
17 Article L.32-3 du code des postes et des communications 
électroniques.  
18 Un délit spécifique a été créé par la loi du 14 mars 2011 
d’orientation et programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure. 
19 Voir en particulier les articles 227-22-1, 227-23 et 227-24 
du code pénal. 
20 M. Quéméner, « Cyberhaine et cyberterrorisme : vers de 
nouvelles réponses juridiques et judiciaires », Revue Lamy 
Droit de l’immatériel, N° 176, 1er décembre 2020.  
21 À titre d’exemple, A. Carpentier, C.-H. Groult et N. 
Chapuis, « Attentat contre Samuel Paty : enquête sur le 
parcours de la rumeur et l’itinéraire du tueur », Le Monde, 
16 novembre 2020. 
22 Article 421-2-5 du code pénal issu de la loi du 13 
novembre 2014. 
23 CE, 25 novembre 2020, n° 445774. 
24 A.-M. Courage, « Réseaux sociaux et nouvelles dérives 
sectaires dans l’océan numérique », AJ Pénal, 2021. 403. 

https://www.conseil-etat.fr/publications-colloques/colloques-et-conferences/revoir-les-reseaux-sociaux-vecteurs-de-transformation-de-l-economie-et-du-travail
https://www.conseil-etat.fr/publications-colloques/colloques-et-conferences/re-voir-les-reseaux-sociaux-vecteurs-de-transformation-de-la-vie-en-societe-et-du-debat-public
https://www.coe.int/fr/web/conventions/-/council-of-europe-convention-on-cybercrime-ets-no-185-translations
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042038977/?msclkid=bdffa7c7d04211ecabd8b894cf4970ad
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006419288/?msclkid=8b5be549d04311ec809d8df1211fe692
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417929/2002-01-01?msclkid=d989e514d04311eca23472316f72243e
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193573/?msclkid=f863c173d04311ec9401fba02b48cd28
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034312035/?msclkid=0b6d550bd04411ec8cdf9735233d7e28
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006418086/?msclkid=372f9b45d04411ec83db98f9c7b10f68
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043409170/?msclkid=509cd5dcd04411ecb38dcb98c97c6fb0
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043409165?msclkid=509d2364d04411ecada73b0a157e0420
https://www.lemonde.fr/police-justice/video/2020/11/16/attentat-de-conflans-le-parcours-d-une-rumeur-l-itineraire-du-tueur_6059947_1653578.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029755573/?msclkid=5554f659d04511ec9e22cca26f740ca2
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042575728?init=true&page=1&query=445774+&searchField=ALL&tab_selection=all&msclkid=b276c00fd04711ec89072e5f0c048b0a
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charge de ces problèmes fait d’ailleurs état 
chaque année de comportements sur les 
réseaux numériques passibles de poursuites25.    
La lutte contre les fausses nouvelles et les 
incitations à la haine, amplifiées et aggravées 
par les réseaux sociaux, au risque de modifier 
les conditions du débat public, ont été l’objet 
de débats passionnés au Parlement.  Ils ont 
illustré la complexité des dispositifs à mettre 
en œuvre et combien la voie est étroite pour 
parvenir à définir des règles applicables sans 
s’exposer au risque de porter atteinte aux 
libertés fondamentales et en particulier à la 
liberté d’expression et de communication. Les 
discussions sur la loi relative à la lutte contre la 
manipulation de l’information adoptée en 
décembre 201826 ont ainsi mis en lumière la 
difficulté de trouver le juste équilibre. Il y avait 
un large consensus sur l’objectif d’endiguer la 
diffusion de fausses informations (« fake 
news ») pendant les campagnes électorales, 
qui seraient de nature à altérer la sincérité du 
scrutin. Le Conseil constitutionnel a  cependant 
rappelé dans un considérant de principe que le 
droit à la liberté d’expression et de 
communication27 s’appliquait aux services de 
communication au public en ligne28. Et il a 
souligné qu’une double condition devait être 
respectée pour faire cesser la diffusion de 
contenus d’information : « leur caractère 
inexact ou trompeur doit être manifeste » et 
« le risque d’altération du scrutin doit 
également être manifeste »29. S’agissant de la 
lutte contre la haine en ligne, dès 2004, une 
voie d’action civile spécifique a été ouverte aux 
parquets pour obtenir en référé le retrait de 
contenus haineux par les hébergeurs ainsi que 
le blocage de l’accès aux sites concernés par 
les fournisseurs d’accès à internet30. Et les 
propos circulant sur les réseaux sociaux, 

                                                 
25 Milivudes, Rapport d’activité & études 2018-2020, 3e 
partie, Le phénomène sectaire à l’heure du numérique, p. 
117 à 122. 
26 Loi n° 2018-1202 du 22 décembre 2018 relative à la lutte 
contre la manipulation de l’information. 
27 Article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen.  
28  Décision n° 2018-73 DC du 20 décembre 2018, 
considérant 15 : « Cependant, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son 
exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Il en va 
notamment ainsi, compte tenu de l'état actuel des moyens 
de communication, de son exercice par le biais des services 
de communication au public en ligne, eu égard au 
développement généralisé de ces services ainsi qu'à leur 
importance pour la participation à la vie démocratique et 
l'expression des idées et des opinions. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ».  
29  Décision n° 2018-73 DC du 20 décembre 2018, 
considérant 23. 
30 Article 6 I-8 de la loi du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique.   

susceptibles d’être qualifiés de provocation à 
la discrimination, à la haine ou à la violence, 
sont passibles d’amende et même d’une peine 
d’emprisonnement 31. Cela n’a cependant pas 
été suffisant pour apaiser les inquiétudes face 
à la médiatisation dans le monde entier de 
propos haineux sur les réseaux sociaux aux 
conséquences tragiques 32 . Une nouvelle loi 
visant à lutter contre les contenus haineux en 
ligne a donc été adoptée le 24 juin 2020, 
conduisant à la création d’un Observatoire de 
la haine en ligne33. Le Conseil constitutionnel a 
cependant censuré la plupart de ses 
dispositions 34  en considérant que cela 
conduirait les opérateurs de plateforme en 
ligne à retirer tous les contenus signalés, y 
inclus ceux qui ne seraient pas manifestement 
illicites35. Cette motivation est intéressante car 
elle met en lumière la quasi-impossibilité, eu 
égard à la masse considérable de contenus et à 
leur vitesse de circulation, de mettre en œuvre 
un dispositif de contrôle en amont sans 
s’exposer au risque d’une censure arbitraire. 
Face à ce dilemme, il faut donc trouver 
d’autres modes de régulation prenant en 
compte les caractéristiques des réseaux 
sociaux et visant à responsabiliser les 
plateformes. Cela nécessite d’avoir au 
préalable une bonne connaissance de leur 
modèle économique ainsi que de leur mode 
opératoire et de leurs contraintes. 
 
Le modèle économique de la plupart des 
réseaux sociaux repose sur les données 
fournies gratuitement par les utilisateurs. Et la 
gratuité est financée par les ressources 
publicitaires générées par l’exploitation de ces 
données. La consécration du droit à la 
protection des données personnelles par le 
législateur national et européen n’a pas suffi à 
mettre un terme aux interrogations, d’une 
part, sur la capacité des utilisateurs à exercer 
leur droit de contrôle et, d’autre part, sur  la 

                                                 
31 Article 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifiée par la loi du 21 juin 2004, complété par 
l’article 24 introduit par l’article 38 de la loi du 24 août 
2021 confortant le respect des principes de la République.  
32  Consulter le rapport de L. Avia visant à lutter contre la 
haine sur internet, Assemblée nationale, 19 juin 2019.        
33 Consulter la présentation de l’Observatoire.     
34 J.-S. Mariez et L. Godfrin, « Censure de la « loi Avia » par 
le Conseil constitutionnel : un fil rouge pour les législateurs 
français et européens ? », Dalloz Actualité, 29 juin 2020. 
35 Décision n° 2020-801 DC du 18 juin 2020, considérant 
19 : « ...compte tenu des difficultés d'appréciation du 
caractère manifestement illicite des contenus signalés dans 
le délai imparti, de la peine encourue dès le premier 
manquement et de l'absence de cause spécifique 
d'exonération de responsabilité, les dispositions contestées 
ne peuvent qu'inciter les opérateurs de plateforme en ligne 
à retirer les contenus qui leur sont signalés, qu'ils soient ou 
non manifestement illicites. Elles portent donc une atteinte 
à l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037847559/?msclkid=ebe3e796d04911eca72e9372c9f55d93
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006527437/?msclkid=c6c65e08d05611eca90fda92c3861d81
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018773DC.htm?msclkid=df9ea04dd05611eca3908c8263dddaee
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2018/2018773DC.htm?msclkid=df9ea04dd05611eca3908c8263dddaee
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042038977/?msclkid=396cadefd05711ec8a097cea4f04d9ff
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjdp8yrotD3AhWxgc4BHUp9AIwQFnoECA8QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.csa.fr%2FInformer%2FToutes-les-actualites%2FActualites%2FObservatoire-de-la-haine-en-ligne-analyser-pour-mieux-lutter&usg=AOvVaw39NTWr2yGxPEZ41lhsjIIQ
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006419708/?msclkid=65f31aa0d05711ec88e185ccc487ee3f
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982456/?msclkid=984ee823d05711ec824eb46cf9896a8e
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/opendata/RAPPANR5L15B2062.html
https://www.csa.fr/Informer/Toutes-les-actualites/Actualites/Observatoire-de-la-haine-en-ligne-analyser-pour-mieux-lutter
https://www.dalloz-actualite.fr/flash/censure-de-loi-avia-par-conseil-constitutionnel-un-fil-rouge-pour-legislateurs-francais-et-eur#.YnpTSYzP3IU
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2020/2020801DC.htm?msclkid=f8a406bad05811eca5b5728dd1374323
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transparence des pratiques des réseaux 
sociaux36. Un point très débattu concerne la 
traçabilité des « cookies » et le risque pour les 
consommateurs que leur navigation soit suivie 
à leur insu. Une directive européenne a posé 
dès 2002 le principe du consentement 
préalable de l’utilisateur ; en 2009, elle a été 
complétée pour imposer aux responsables de 
traitement et en particulier aux réseaux 
sociaux, de donner toutes les informations 
nécessaires à la personne concernée par 
l'utilisation des « cookies » déposés sur son 
terminal 37 . Les responsables de traitement 
sont désormais tenus de recueillir l'accord, 
même tacite, des destinataires pour le dépôt 
de ces « cookies » sur leur terminal. Un pas 
décisif a été franchi en 2016 avec l’adoption 
par l’Union européenne du règlement sur la 
protection des données à caractère personnel 
(RGPD)38. Les personnes se voient notamment 
reconnaître les droits à l’information, à l’accès 
à leurs données personnelles ainsi qu’à leur 
effacement et à leur portabilité et un droit 
d’opposition au traitement de leurs données. 
Autre enjeu crucial, celui des algorithmes, qui 
sont au cœur de l’économie de l’attention, 
moteur du succès des grandes plateformes39. 
La fonction de l’algorithme est de faire en 
sorte qu’un utilisateur voit toujours en premier 
sur son fil d’actualité les contenus qui 
l’intéressent40. En définissant les modalités de 
présentation, de hiérarchisation et de 
publication des contenus destinés aux abonnés 
de Facebook, YouTube ou Twitter..., les 
algorithmes sont donc à l’origine de la fameuse 
« bulle de filtres », qui conforte chacun dans 
ses goûts, opinions et préjugés, au risque 
d’entretenir le complotisme et les thèses 
simplistes 41 . Pour toutes ces raisons, la 
question d’une plus grande transparence des 
algorithmes et en particulier de la fonction 
d’ordonnancement des contenus est centrale. 
La mise en évidence de biais induits par 
l’algorithme a d’ailleurs déjà conduit des 
réseaux sociaux à décider de modifier certains 
paramètres. Ainsi, Google a annoncé un 
prochain changement d’algorithme afin de 
limiter les biais culturels, sexistes et raciaux et 
de mieux guider les internautes faisant des 
recherches lorsqu’ils sont en situation de 

                                                 
36 À titre d’illustration, lire la question écrite de H. Poher 
sur la finalité de l’utilisation des données personnelles des 
internautes par les réseaux sociaux, Sénat 23 avril 2015.  
37 Directive 2002/58/CE modifiée en 2009, transposée par 
l’article 82 de la loi informatique et libertés. 
38  Consulter la présentation du RGPD sur le site de la CNIL.  
39 L. Durin, « La bataille de l’attention, au cœur de la lutte 
entre Facebook et ses concurrents » La Croix, 3 février 
2022. 
40 « Le marketing à l’heure des media sociaux », Répertoire 
des enseignements, Sciences Po. 
41 « La bulle de filtres dans les réseaux sociaux ? », 27 mai 
2020, site internet Restez curieux ! 

danger (tentation suicidaire, violences 
conjugales, agressions sexuelles...) 42 . Il y a 
enfin la question des métadonnées 43 , en 
particulier celles relatives au trafic et à la 
localisation. La législation européenne interdit 
en principe leur conservation sans le 
consentement de la personne concernée et un 
État membre ne peut y déroger que si la 
mesure est nécessaire pour sauvegarder la 
sécurité nationale 44 . Une abondante 
jurisprudence européenne a précisé les 
conditions très strictes dans lesquelles l’accès 
aux métadonnées à des fins de sécurité 
publique peut être autorisé à titre d’exception. 
Elle a aussi rappelé que le droit 
communautaire s’oppose à la « conservation 
généralisée et indifférenciée des données de 
connexion » à des fins de lutte contre la 
criminalité45. 
 
Étant donné, d’une part, les flux considérables 
de messages échangés chaque jour sur les 
réseaux sociaux, et d’autre part, la technicité 
des outils et procédures à mettre en œuvre, les 
États sont dans l’incapacité de contrôler en 
temps réel le respect des règles en vigueur. 
Une des solutions consiste donc à encourager 
l’autorégulation, en imposant des obligations 
aux plateformes et en confiant à une autorité 
indépendante le soin de s’assurer du suivi de 
leurs engagements. Ainsi, s’agissant du droit 
applicable au dépôt et à la lecture de traceurs 
dans le terminal d’un utilisateur en France, les 
responsables de traitements de données 
doivent respecter les lignes directrices définies 
par la CNIL46. Autre exemple, afin de parvenir 
plus efficacement à lutter contre les fausses 
nouvelles ou les contenus haineux en ligne, le 
législateur a introduit un devoir de coopération 

des opérateurs de plateforme et confié au 

Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) le soin 
de veiller au respect des objectifs fixés par les 
textes (nombre de contenus retirés, motifs de 
retrait, fonctionnement des algorithmes...)47.  
Dans son dernier bilan publié en 2021, le CSA a 
ciblé 11 plateformes48 et a fait des remarques, 
notamment sur le manque d’informations 

                                                 
42 A. Gayte, « Google va changer sa façon de présenter les 
résultats pour limiter les biais », site internet Numerama, 
30 mars 2022.  
43 Selon le Robert en ligne, une métadonnée se définit 
comme une « Caractéristique formelle normalisée et 
structurée utilisée pour la description et le traitement des 
contenus des ressources numériques ». 
44 Directive «ePrivacy » 2002/58/CE du 12 juillet 2002, 
modifiée par la dir. 2009/136/CE. 
45 CJUE, 6 octobre 2020, aff. C-511/18, C-512/18 et C-
520/18 et récemment CJUE, 5 avril 2022, aff. C-140/20. 
46 « Cookies et traceurs : que dit la loi ? », CNIL, 1er octobre 
2020.  
47 Titre III de la loi n° 2018-1202 du 22 décembre 2018 
relative à la lutte contre la manipulation de l’information. 
48 Celles qui dépassent 11 millions de connexions par an et 
sont donc tenues par la loi à un devoir de coopération. 

https://www.senat.fr/questions/base/2015/qSEQ150415916.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000337468/?msclkid=7a69f63dd07311ecb513d76b41be3b49
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
https://www.la-croix.com/Economie/bataille-lattention-coeur-lutte-entre-Facebook-concurrents-2022-02-03-1201198344?msclkid=786190a4d05b11ecb7e112f62e587310
https://syllabus.sciencespo.fr/fr/?cours/202010/137655
https://restez-curieux.ovh/2020/05/27/la-bulle-de-filtres-dans-les-reseaux-sociaux/
https://www.numerama.com/tech/904393-google-va-changer-sa-facon-de-presenter-les-resultats-pour-limiter-les-biais.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000337468/?msclkid=6022ba3ed07311ec950c77875fb93402
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?num=C-511%2f18&language=fr&msclkid=d68f766dd05d11ecac3bb8efa6f92909
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=257242&doclang=FR&msclkid=13ee22a0d05e11ec91da24d32d879717
https://www.cnil.fr/fr/cookies-et-traceurs-que-dit-la-loi
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037847559/?msclkid=d5b64dced05e11eca7e5f41cc7f1519f
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relatives au fonctionnement des systèmes 
algorithmiques et aux données chiffrées sur les 
moyens déployés 49 . Prenant en compte les 
transformations du numérique, le législateur a 
aussi élargi le périmètre d’action du régulateur 50. 
La responsabilisation des réseaux sociaux est 
donc l’approche privilégiée dans le domaine 
crucial de la lutte contre les contenus illicites51. 
Sous la pression des pouvoirs publics, les 
plateformes ont été conduites à définir des 
critères et à mettre en place des règles de 
modération. Facebook, Twitter et Google 
(YouTube) se sont engagés dans cette voie et 
Instagram a créé une fonctionnalité 
permettant à chacun de modérer les 
commentaires. Cette évolution n’a cependant 
pas été sans créer de sérieux problèmes dans 
la gestion des ressources humaines, tant la 
tâche est lourde et parfois traumatisante52. Les 
dirigeants des plateformes sont par ailleurs 
conscients d’assumer cette responsabilité par 
défaut, sans avoir la légitimité des pouvoirs 
publics. Pour se protéger d’éventuels 
contentieux, ils mettent en place des organes 
de contrôle indépendants et même en 
appellent aux gouvernements pour édicter des 
règles claires qui s’imposent à tous. Le nombre 
de modérateurs sur Facebook a été multiplié 
par huit en cinq ans, passant de 4500 en 2017 
à plus de 30000 aujourd’hui. Les règles de 
modération, longtemps confidentielles, ont 
finies par être dévoilées suscitant ainsi un large 
débat sur leur contenu53. Et de plus en plus, la 
justice est saisie de plaintes relatives à 
l’insuffisance des moyens déployés par les 
plateformes. Ainsi, récemment, la cour d’appel 
de Paris, saisie par un collectif d’associations 
luttant contre les discriminations, d’une plainte 
contre Twitter pour violation des obligations 
imposées par le législateur pour lutter contre 
la haine en ligne54, a obligé le réseau social à 
dévoiler le nombre de personnes affectées à la 
modération de ses contenus dans le monde. 

                                                 
49 « Lutte contre la manipulation de l'information : bilan 
des mesures mises en œuvre par les plateformes en ligne 
en 2020 », CSA, Actualité publiée le 21 septembre 2021.  
50 Le 1er janvier 2022, le CSA a fusionné avec la Haute 
Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des 
droits sur internet (HADOPI), pour donner naissance à 
l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle 
et numérique (ARCOM).  
51 S. Desmaris, P. Dubreuil et B. Loutrel, rapport de la 
mission « Régulation des réseaux sociaux : 
expérimentation Facebook » : Créer un cadre français de 
responsabilisation des réseaux sociaux : agir en France 
avec une ambition européenne, mai 2019. 
52  D. Licata Caruso, « Facebook dédommagera ses 
modérateurs traumatisés à hauteur de 48 millions 
d’euros », Le Parisien, 13 mai 2020.  
53  E. Braun, « Les règles de modération de Facebook 
révélées dans la presse », Le Figaro, 22 mai 2017 ; M. Tual, 
« Violence, nudité, haine… Facebook publie ses règles de 
modération internes », Le Monde, 24 avril 2018.  
54 Article 6, I, 7 de la loi du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique. 

Twitter a été contraint de reconnaitre qu’il 
n’employait que 1.867 modérateurs55, pour 
environ 400 millions d’utilisateurs mensuels, 
soit un modérateur pour 200.000 internautes !  
 
L’autorégulation des réseaux sociaux ne peut 
donc évidemment pas être la seule réponse. Et 
dans l’ensemble du monde occidental, on 
débat passionnément des mesures à prendre 
pour réguler les réseaux sociaux. Les 
juridictions, mais aussi les parlements en 
Europe56comme le Congrès aux États-Unis57, 
s’interrogent sur l’équilibre à trouver entre le 
risque de porter atteinte à la liberté 
d’expression et la nécessité d’empêcher la 
propagation de contenus contrevenant à la loi. 
Des deux côtés de l’Atlantique, le monde 
académique multiplie les alertes sur les risques 
inhérents aux réseaux sociaux, liés notamment 
à la manipulation58 et à l’addiction59.  Il y a 
donc un relatif consensus sur la nécessité de 
mettre en place des règles contraignantes, 
même s’il y a des divergences culturelles entre 
les approches américaine et européenne. Les 
critiques portent tout autant sur le modèle 
économique, accusé de conduire à des 
« walled gardens »60, qui se développeraient 
au détriment de l’intérêt général en captant 
des rentes monopolistiques. Certains militent 
même pour le démantèlement des 
plateformes61, jugeant que le poids qu’elles 
ont acquis est une entrave à la libre 
concurrence et met en cause l’équilibre des 
marchés. Si ces voix demeurent minoritaires, il 
y a une prise de conscience grandissante de la 
nécessité de renforcer la régulation 
économique. Il s’agit de déverrouiller les 
marchés afin de permettre l’ouverture des 
écosystèmes fermés 62 , mais également de 
mieux encadrer les pratiques au cœur de 
l’économie de l’attention encouragée par les 
réseaux sociaux. En Europe, une jurisprudence 
s’élabore et des règles sont progressivement 

                                                 
55 « Haine en ligne : Twitter contraint de dévoiler à la 
justice qu’il n’emploie que « 1.867 modérateurs » dans le 
monde », 20 Minutes, 10 décembre 2021.  
56 Cf. Actualités du Parlement européen, 20 mai 2021.  
57  « Facebook : la lanceuse d'alerte Frances Haugen 
exhorte le Congrès à mieux réguler le réseau social », 
France 24, 5 mai 2021. 
58  M. Stricot, « Réseaux sociaux : les rouages de la 
manipulation de l'opinion », Le Journal du CNRS, 9 mars 
2022. 
59   W. Maxwell, « Les universitaires du Stigler Centre 
signent un rapport accablant sur les plateformes 
numériques », site Editionmultimedia.fr, 18 novembre 
2019.   
60 Consulter une définition du Walled garden. 
61 « Aux États-Unis, un rapport parlementaire prône le 
démantèlement des Gafa », Courrier international, 7 
octobre 2010. 
62 Pour un vibrant plaidoyer en ce sens : cf. J. Toledano, 
Gafa : Reprenons le pouvoir !, éd. Odile Jacob 2020. 

https://www.csa.fr/Informer/Toutes-les-actualites/Actualites/Lutte-contre-la-manipulation-de-l-information-le-CSA-publie-le-bilan-des-mesures-mises-en-oeuvre-par-les-plateformes-en-ligne-en-2020
https://www.economie.gouv.fr/files/files/2019/Mission_Regulation_des_reseaux_sociaux-Rapport_public.pdf?v=1557755659
https://www.leparisien.fr/high-tech/facebook-dedommagera-ses-moderateurs-traumatises-a-hauteur-de-48-meur-13-05-2020-8316261.php
https://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/2017/05/22/32001-20170522ARTFIG00261-les-regles-de-moderation-secretes-de-facebook-revelees-dans-la-presse.php
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2018/04/24/violence-nudite-haine-facebook-publie-ses-regles-de-moderation-internes_5289767_4408996.html
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042038977/?msclkid=78095760d06011ecbbfab708088c7a98
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210517IPR04120/les-deputes-exigent-un-controle-democratique-des-efforts-nationaux-de-relance
https://www.france24.com/fr/%C3%A9co-tech/20211005-facebook-la-lanceuse-d-alerte-frances-haugen-exhorte-le-congr%C3%A8s-%C3%A0-mieux-r%C3%A9guler-le-r%C3%A9seau-social?msclkid=b1ae57d2d06f11eca67e77f60b450c35
https://lejournal.cnrs.fr/articles/reseaux-sociaux-les-rouages-de-la-manipulation-de-lopinion
https://www.editionmultimedia.fr/2019/11/18/les-universitaires-du-stigler-center-signent-un-rapport-accablant-sur-les-plateformes-numeriques-2/
https://www.definitions-marketing.com/definition/walled-garden/
https://www.courrierinternational.com/article/concurrence-aux-etats-unis-un-rapport-parlementaire-prone-le-demantelement-des-gafa?msclkid=b4bf07e4d11011ecb56b812a950beb67
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définies par les législateurs pour promouvoir 
ces objectifs.  
 
 
II- Progressivement, des règles sont instaurées 
pour lutter contre les pratiques 
anticoncurrentielles et imposer des obligations 
relatives aux contenus publiés. 
 
Depuis une quinzaine d’années, les autorités 
de la concurrence en Europe s’interrogent sur 
les outils procéduraux à développer pour être 
en capacité de lutter efficacement contre les 
pratiques des grandes plateformes63. En 2004, 
la Commission a fait usage pour la première 
fois du concept d’abus de position dominante 
pour réprimer les entraves à la concurrence 
par les géants du numérique64. Elle l’a depuis 
appliqué à plusieurs reprises à Google, 
sanctionné pour  favoriser l’utilisation de 
Google Search et de son navigateur Google 
Chrome 65 . L’autorité de la concurrence en 
France a développé un raisonnement similaire 
à propos des services de publicité en ligne66. Et 
le régulateur allemand a fait de même 
s’agissant des conditions dans lesquelles les 
données personnelles sont collectées au sein 
du réseau Facebook67. Un pas important a été 
franchi par l’Union, avec l’adoption en 2019 de 
la directive généralisant le recours aux 
mesures conservatoires par les autorités de 
concurrence européennes68 : désormais, elles 
se voient reconnaitre la possibilité de se saisir 
d’office en vue de les prononcer. Cette 
nouvelle disposition, transposée en France en 
202169 a conféré à l’Autorité de la concurrence 
la possibilité  d’agir rapidement dès la 
détection d’un abus, sans attendre les plaintes 
d’acteurs souvent réticents à engager des 
procédures complexes.  
 
D’autres pistes ont été développées  pour 
mieux prendre en compte les spécificités des 
réseaux sociaux : l’élargissement de la notion 
de position dominante en adaptant les critères 
de définition des marchés pertinents ou encore 

                                                 
63 Pour une approche synthétique, lire la contribution de 
l’Autorité de la concurrence au débat sur la politique de 
concurrence et les enjeux numériques, 19 février 2020.  
64 COMP/C-3/37.792 , 24 mars 2004, Microsoft. 
65 Case AT.39740, 27 juin 2017, Google Search (Shopping) 
et Case AT.40099, 18 juillet 2018, Google Android. 
66 Décision de l’Autorité de la concurrence n° 19-D-26 du 
19 décembre 2019, relative à des pratiques mises en 
œuvre dans le secteur de la publicité en ligne liée aux 
recherches. 
67 Bundeskartellamt, 6 février 2019, Facebook. 
68 Directive (UE) 2019/1 du Parlement européen et du 
Conseil du 11 décembre 2018 visant à doter les autorités 
de concurrence des États membres des moyens de mettre 
en œuvre plus efficacement les règles de concurrence et à 
garantir le bon fonctionnement du marché intérieur. 
69  Lire le communiqué de presse de l’Autorité de la 
concurrence. 

une appréciation plus fine du rôle des données 
et des communautés d’utilisateurs,  
susceptibles de constituer une barrière à 
l’entrée 70 . La collecte, la détention et 
l’exploitation de masses de données 
considérables et la constitution de 
communautés d’utilisateurs très importantes 
confèrent en effet aux géants du numérique un 
avantage sans précédent.  Progressivement se 
met en place un droit des plateformes en ligne 
précisant leurs obligations à l’égard des 
consommateurs71. De nombreuses réflexions 
ont été menées pour établir les critères 
permettant de définir les « plateformes 
numériques structurantes » 72  et de mieux 
analyser leur pouvoir de marché, qui peut aller 
jusqu’à leur permettre d’en contrôler l’accès 
(« gatekeeper ») ou d’en affecter le 
fonctionnement 73 . Une difficulté majeure a 
trait au contrôle des concentrations dans 
l’économie numérique : en effet, les géants du 
numérique peuvent aisément se soustraire à la 
supervision des autorités de concurrence 
lorsqu’elles rachètent de jeunes start-up pour 
les intégrer dans leur écosystème. La valeur de 
l’entreprise cible, qui n’a pas encore monétisé 
son innovation, n’est pas reflétée par le chiffre 
d’affaires qu’elle réalise et les seuils de 
notification ne sont donc pas atteints74. Ainsi, 
entre 2008 et 2020, Google a acquis 168 
entreprises, dont beaucoup étaient des 
concurrents potentiels (Waze pour les services 
de navigation, YouTube pour les vidéos, 
DoubleClick et Ad Mob dans la publicité en 
ligne...).  Et Facebook a quant à elle absorbé 71 
entreprises (parmi les plus importantes, 
Instagram en 2012 et WhatsApp en 2014). Il 
faut donc adapter la grille classique de 
l’analyse concurrentielle aux caractéristiques 
de l’économie des réseaux sociaux. 
 
Parallèlement, les sociétés démocratiques 
s’efforcent de sensibiliser les citoyens aux 
risques induits par les réseaux sociaux et de 
mettre à leur disposition des outils pour les 
aider à se protéger des contenus illicites. Ainsi, 
en France, la CNIL a multiplié les alertes sur les 

                                                 
70  L’Autorité de la concurrence française et le 
Bundeskartellamt allemand ont publié en 2016 une étude 
conjointe sur les données et leurs enjeux pour l’application 
du droit de la concurrence, complétée par une étude sur 
les algorithmes de novembre 2019. 
71  Loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une 
République numérique. 
72  À titre d’exemple : Stigler Committee on Digital 
Platforms, Final Report, juillet 2019.   
73 Sur la base du constat d’un tel pouvoir de marché 
entravant la concurrence, l’Autorité de la concurrence 
peut prononcer une sanction pécuniaire en application de 
l’article L.464-3 du code de commerce. 
74 J.-Y. André, « Le droit de la concurrence à l’épreuve des 
plateformes numériques », Village de la Justice, 6 
décembre 2021. 

https://www.autoritedelaconcurrence.fr/sites/default/files/2020-02/2020.02.28_contribution_adlc_enjeux_num.pdf
https://ec.europa.eu/competition/antitrust/cases/dec_docs/37792/37792_4178_3.pdf?msclkid=9c341a34d07111ec88719cd84b7ba4d4
https://ec.europa.eu/competition/antitrust/cases/dec_docs/39740/39740_14996_3.pdf?msclkid=bd613976d07111ec97b80ae278670fbc
https://ec.europa.eu/competition/antitrust/cases/dec_docs/40099/40099_9993_3.pdf?msclkid=f6ee7242d07111ec8ea210834c5c22d4
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/decision/relative-des-pratiques-mises-en-oeuvre-dans-le-secteur-de-la-publicite-en-ligne-liee-aux?msclkid=0f826cb2d07211ec95bb9b5742a40d3b
https://www.bundeskartellamt.de/SharedDocs/Meldung/EN/Pressemitteilungen/2019/07_02_2019_Facebook.html?msclkid=6f4dd9fed07211ec8cb85793ab03f068
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0001&from=FR
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/communiques-de-presse/lordonnance-de-transposition-de-la-directive-ecn-ete-publiee
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/communiques-de-presse/10-mai-2016-big-data
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/communiques-de-presse/10-mai-2016-big-data
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/communiques-de-presse/algorithmes-et-concurrence-lautorite-et-le-bundeskartellamt-publient-une?msclkid=370d4b42d07411ec939c0cd885d9dca2
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/communiques-de-presse/algorithmes-et-concurrence-lautorite-et-le-bundeskartellamt-publient-une?msclkid=370d4b42d07411ec939c0cd885d9dca2
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033202746/?msclkid=5614b5ded07411ec8879b6e1b68b4f4f
https://www.chicagobooth.edu/research/stigler/news-and-media/committee-on-digital-platforms-final-report?msclkid=7026270ed07411ecb64dc15bbe9d433f
https://www.village-justice.com/articles/droit-concurrence-epreuve-des-plateformes-numeriques,40925.html?page=article&id_article=40925
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règles de prudence à suivre dans l’utilisation 
des réseaux sociaux 75. Cela s’applique tout 
particulièrement à la protection de la vie 
privée, qu’il s’agisse des informations publiées 
en ligne 76 , de la gestion des fuites de 
données77, de l’atteinte au droit à l’image78 ou 
encore de la question très sensible de «  la 
mort numérique » 79 . La protection des 
mineurs, qui nécessite des mesures adaptées, 
a été confortée en 2018 par l’entrée en vigueur 
du RGPD. Pour la première fois, des 
dispositions spécifiques ont été introduites 
dans le droit européen de la protection des 
données. Elles prévoient, en particulier, 
l’exigence d’une information tenant compte de 
l’âge du destinataire, le renforcement du droit 
à l’oubli pour les mineurs et une capacité à 
consentir, sous certaines conditions, au 
traitement de leurs données (seuls au-delà de 
15 ans ou avec leurs parents avant cet âge)80. 
Elles appellent également à une vigilance 
particulière à l’égard du profilage des mineurs. 
Au-delà de la CNIL, les autorités de protection 
des données de l’Union européenne élaborent 
ensemble sur ces questions  une doctrine 
commune au sein du Comité européen de la 
protection des données 81 . Un point délicat 
concerne l’articulation entre les dispositifs 
d’autorégulation et les poursuites judiciaires 
éventuelles en cas de manquement du réseau 
social à ses obligations. Un exemple 
intéressant est celui du choix fait par le 
législateur allemand de confier à la même 
administration fédérale relevant du ministère 
de la justice et de la protection des 
consommateurs, d’une part, le soin d’agréer 
les organismes d’autorégulation mis en place 
par les réseaux sociaux, et d’autre part, 
l’instruction de la procédure, jusqu’au 
prononcé de la sanction, en cas d’infraction à 
la législation sur les contenus illicites 82 . 
S’agissant de la lutte contre les fausses 
nouvelles, le constat sur la nécessité d’agir est 
largement partagé en Europe depuis les 
années 2010. Toutes les démocraties 
débattent des voies et moyens de protéger 
l’intégrité des processus électoraux : la 

                                                 
75 Lire par exemple le communiqué de la CNIL : Utiliser les 
réseaux sociaux. 
76 Communiqué de la CNIL « Protégez votre intimité sur les 
sites de rencontre en ligne », 28 juillet 2015 
77 Communiqué de la CNIL : « Fuite de données Facebook : 
comment protéger vos données ? », 6 avril 2021. 
78 Article 9 du code civil et articles 226-1 et 226-8 du code 
pénal. 
79 Communiqué de la CNIL : « Mort numérique : peut-on 
demander l’effacement des informations d’une personne 
décédée ? », 28 octobre 2020. 
80 Article 8 du RGPD. 
81 Communiqué de la CNIL, « Le Comité européen de la 
protection des données (CEPD) »  
82 F. Meixner et P. Figge, « Réseaux sociaux : la lutte contre 
les contenus haineux en Allemagne », Notes de l’IFRI, 
octobre 2019. 

Chambre des Communes a même été jusqu’à 
qualifier Facebook de « digital gangster » et le 
gouvernement britannique a annoncé des 
mesures ambitieuses pour contraindre les 
réseaux sociaux à respecter les lois en 
vigueur83. Mais comme l’a illustré le débat en 
France sur la loi relative à la lutte contre la 
manipulation de l’information, il est très 
difficile d’agir sans risquer de porter atteinte à 
la liberté d’expression 84 . C’est pourquoi 
certains États, à l’instar de la Belgique, 
suggèrent plutôt d’améliorer l’écosystème de 
l’information en soutenant la recherche et en 
donnant des outils aux citoyens pour vérifier 
leurs sources (« factchecking », etc.) 85 . En 
2018, la Commission a adopté un code de 
bonnes pratiques pour lutter contre la 
désinformation et face « à une menace 
croissante pour les démocraties européennes », 
elle a fait de son renforcement un axe central 
de son mandat sur la période 2019-202486. 
 
Si les autorités de régulation nationales jouent 
un rôle essentiel dans la mise en œuvre des 
outils permettant d’encadrer les réseaux 
sociaux, elles ne peuvent cependant pas à elle 
seules résoudre des problématiques qui 
exigent des solutions applicables à l’échelle du 
marché unique du numérique. Et ceci est 
d’autant plus vrai que dans de nombreux cas, 
la règlementation applicable est celle du pays 
d’origine, ce qui a pour conséquence que  
l’État membre dans lequel l’entreprise a son 
siège social est responsable de la régulation et 
du contrôle87. Cela favorise ce que les anglo-
saxons appellent le « regulatory shopping », 
c’est-à-dire le choix par les entreprises de 
s’installer dans le pays qui offre le régime le 
moins exigeant. C’est vrai en matière fiscale, 
les multinationales du numérique privilégiant 
les paradis fiscaux88, phénomène contre lequel 
la Commission a d’ailleurs entrepris de lutter89, 
mais les règles d’application du principe de la 
libre concurrence au sein du marché unique 
rendent l’équilibre à trouver délicat 90 . Le 

                                                 
83  C. Cadwalladr, « A digital gangster destroying 
democracy : the damning verdict on Facebook », The 
Guardian, 18 février 2019. 
84 Voir supra, notes 28 et 29. 
85  Rapport du groupe d’experts belge sur les fausses 
informations et la désinformation, juillet 2018. 
86 Renforcer le code de bonnes pratiques de l’UE contre la 
désinformation, Commission européenne, Priorités 2019-
2024. 
87 Voir supra, note 62, pages 98 et s. 
88  J. Delépine, « Concurrence : Comment l’optimisation 
fiscale renforce le pouvoir des multinationales », 
Alternatives économiques, 26 février 2021. 
89 Fiscalité des entreprises dans l’UE : les propositions de la 
Commission européenne, site vie-publique.fr, 31 mai 2021.  
90 Pour un point de vue critique sur la jurisprudence de 
l’Union : « Optimisation fiscale des GAFAM : le juge de l’UE 
sape le travail de la Commission ! », Médiapart, 9 octobre 
2019. 

https://www.cnil.fr/fr/utiliser-les-reseaux-sociaux
https://www.cnil.fr/fr/protegez-votre-intimite-sur-les-sites-de-rencontre-en-ligne
https://www.cnil.fr/fr/fuite-de-donnees-facebook-comment-proteger-vos-donnees
https://www.cnil.fr/fr/mort-numerique-effacement-informations-personne-decedee
https://gdprinfo.eu/fr/fr-article-8?msclkid=ed0b79c0d07511ecb8c0ba4a9be6768d
https://www.cnil.fr/fr/le-comite-europeen-de-la-protection-des-donnees-cepd
https://www.ifri.org/fr/publications/notes-de-lifri/notes-cerfa/reseaux-sociaux-lutte-contre-contenus-haineux-allemagne
https://www.theguardian.com/technology/2019/feb/18/a-digital-gangster-destroying-democracy-the-damning-verdict-on-facebook?via=indexdotco&msclkid=2d90e963d10011ec9f42d1bc68758ea5
https://www.theguardian.com/technology/2019/feb/18/a-digital-gangster-destroying-democracy-the-damning-verdict-on-facebook?via=indexdotco&msclkid=2d90e963d10011ec9f42d1bc68758ea5
http://www.crid.be/pdf/public/8519.pdf
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/new-push-european-democracy/european-democracy-action-plan/strengthening-eu-code-practice-disinformation_fr
https://www.alternatives-economiques.fr/loptimisation-fiscale-renforce-pouvoir-multinationales/00098265?msclkid=69b0dc2ed10011ec8ab1dd6e59e4a226
https://www.vie-publique.fr/en-bref/280084-ue-vers-une-nouvelle-fiscalite-des-entreprises
https://blogs.mediapart.fr/laura-petiot/blog/091019/optimisation-fiscale-des-gafam-le-juge-de-lue-sape-le-travail-de-la-commission
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même raisonnement vaut pour le choix du 
régulateur : ce n’est pas un hasard si les 
données personnelles de Google, Facebook, 
Microsoft et Twitter sont « domiciliées » en 
Irlande, pays dans lequel les exigences et 
surtout les moyens de l’autorité en charge du 
contrôle étaient jugés faibles. C’est ainsi que 
trois ans après l’entrée en vigueur du RGPD 
donnant aux autorités de régulation des 27 
États membres le pouvoir d’infliger aux 
entreprises des amendes pouvant aller jusqu’à 
4 % de leur chiffre d’affaires mondial, aucune 
sanction majeure n’avait encore été prononcée 
à l’égard d’un Gafa. Mais sensible aux critiques 
des ONG et des régulateurs européens, le 
régulateur irlandais est monté en puissance, 
jusqu’à sanctionner WhatsApp d’une amende 
record. Ainsi, lentement mais sûrement, en 
dépit de la complexité inhérente à l’Union 
européenne et de la longueur des contentieux, 
la régulation des réseaux sociaux progresse. Il 
faut souligner aussi le rôle fondamental de la 
jurisprudence de la CJUE et de la CEDH pour 
homogénéiser les standards de régulation en 
Europe. Et progressivement, l’Union 
européenne s’efforce de corriger les failles de 
la régulation du marché unique 91  : outre 
l’exemple remarquable du RGPD - qui inspire 
d’ailleurs d’autres législations dans le monde, 
plusieurs directives sectorielles ont ainsi été 
modifiées pour élargir leur champs 
d’application aux réseaux sociaux. La directive 
sur les marchés audiovisuels en est une bonne 
illustration92 : désormais, le principe est que les 
règles applicables à l’ensemble des contenus 
« nocifs » sont les mêmes, quel que soit le 
service de médias audiovisuels. Les 
plateformes de partage de vidéos en ligne sont 
ainsi tenues de réagir rapidement lorsque des 
contenus préjudiciables sont signalés par les 
utilisateurs. Elles doivent aussi respecter un 
quota de 30% d’œuvres européennes et 
contribuer financièrement à la production à 
l’intérieur du pays ciblé93. Cependant, en dépit 
de ces avancées incontestables, la régulation 
des réseaux sociaux demeurait dispersée, 
sectorielle et en partie impuissante à garantir 
un contrôle homogène et efficient sur 
l’ensemble de l’espace européen.  
 
Récemment, l’Union européenne a franchi un 
grand pas en adoptant une nouvelle législation 
sur les marchés numériques visant à 

                                                 
91 En intensifiant par exemple la lutte contre les abus de 
position dominante des GAFA : D. Perrotte, « L’Europe 
confortée par la justice dans son bras de fer contre 
Google », Les Echos, 10 novembre 2021.      
92 Directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 novembre 2018, transposée en France par 
une ordonnance du 21 décembre 2020. 
93 M. Cock, « Médias audiovisuels : la nouvelle directive est 
publiée », site Droit-technologie.org, 7 janvier 2019.  

uniformiser les règles applicables et à les 
adapter aux enjeux liés au développement des 
plateformes et en particulier des réseaux 
sociaux 94 . Elle comporte deux volets 
complémentaires, qui se traduisent par deux 
règlements distincts : le « Digital Markets 
Act »95 (DMA)96 et le « Digital Services Act97 
(DSA)» adoptés à un mois d’intervalle. Le 
premier, finalisé le 24 mars dernier, vise à 
réguler les pratiques anticoncurrentielles des 
principales entreprises qui contrôlent l’accès 
au web98. Cela concerne notamment Google, 
Apple, Meta (maison-mère de Facebook, 
Instagram et WhatsApp) ou encore Snapchat, 
TikTok et Twitter99. L’Union européenne tire 
ainsi les leçons de l’inadaptation de l’arsenal 
règlementaire en matière de concurrence aux 
enjeux du numérique. En lieu et place des 
enquêtes menées a posteriori après que les 
infractions aient été constatées, le DMA 
impose désormais une réglementation ex-ante 
aux acteurs concernés. Et le barème des 
amendes est adapté à la puissance des groupes 
concernés, leur montant pouvant aller de 6 à 
20% du chiffre d’affaires mondial100. Le DSA, 
adopté le 23 avril 2022, a pour objet de créer 
un environnement en ligne plus sûr et plus 
responsable en étendant les obligations des 
acteurs, assorties de sanctions plus 
importantes en cas de non-respect 101 . Il 
s’attache spécifiquement à renforcer les règles 
visant à la modération des contenus et à 
contrer la diffusion des discours de haine ou de 
fausses informations en ligne. Il s’applique 
notamment aux plateformes de réseaux 
sociaux, avec des mesures spécifiques pour 
celles qui atteignent plus de 10% des 450 
millions de consommateurs en Europe. Priorité 
est ainsi  donnée au « contrôle démocratique 
et à la surveillance des plateformes 
systémiques » pour « atténuer les risques de 

                                                 
94  Thierry Breton, commissaire européen au marché 
intérieur a parlé d’un « moment historique » pour la 
régulation du numérique. 
95  « Règlement sur les marchés numériques » dans la 
version française. 
96 Communiqué de presse : « Législation sur les marchés 
numériques (DMA) : accord entre le Conseil et le 
Parlement européen », Conseil européen, 25 mars 2022. 
97  « Règlement sur les services numériques » dans la 
version française. 
98 Pour qu’une entreprise soit qualifiée de « gatekeeper », 
il faut soit qu’elle réalise un chiffre d'affaires annuel d'au 
moins 7,5 milliards d'euros au sein de l'Union européenne 
(UE), soit que sa valorisation boursière dépasse le seuil de 
75 milliards d'euros et qu’elle compte au moins 45 millions 
d'utilisateurs finaux mensuels et 10 000 utilisateurs 
professionnels établis dans l'UE. 
99 Mais pas YouTube, puisque la CJUE lui a reconnu un statut 
de simple hébergeur : CJUE, 22 juin 2021, aff. C-682/18.  
100 Cela peut représenter jusqu’à plusieurs dizaines de 
milliards de dollars pour Google, Amazon ou Meta. 
101 « Législation sur les services numériques : garantir un 
environnement en ligne et sûr et responsable », 
Commission européenne.   

https://www.lesechos.fr/tech-medias/hightech/google-la-justice-europeenne-confirme-une-amende-de-24-milliards-deuros-1362688
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039267553/?msclkid=1a819e34d10511ec83801c1418531a45
https://www.droit-technologie.org/actualites/medias-audiovisuels-la-nouvelle-directive-est-publiee/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/03/25/council-and-european-parliament-reach-agreement-on-the-digital-markets-act/
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=243241&doclang=FR&msclkid=fc9f793bd10611ec9722cc38aed9b624
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/digital-services-act-ensuring-safe-and-accountable-online-environment_fr
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manipulation ou de désinformation »102. Des 
obligations minimales de moyens et de 
transparence sur les algorithmes sont 
imposées à tous les acteurs, mais elles sont 
très renforcées pour ceux qui ont plus de 45 
millions d’utilisateurs avec de lourdes peines 
en cas de manquement 103. Le DSA interdit 
aussi la publicité ciblée visant des 
caractéristiques sensibles (orientation sexuelle 
ou politique, religion...) ou à destination des 
mineurs. En réaction, les réseaux sociaux n’ont 
pas manqué de s’insurger contre les risques de 
censure et d’atteinte à la liberté d’expression. 
Ainsi, tout récemment, à la suite des 
déclarations fracassantes du nouveau 
propriétaire de Twitter 104 , le Commissaire 
européen au marché intérieur a du faire une 
mise au point confirmant que le réseau social 
devra respecter le DSA sous peine de s’exposer 
à de lourdes sanctions.  Au-delà des acteurs 
économiques et politiques, les enquêtes 
d’opinion mettent en exergue une attente 
forte de la grande majorité des utilisateurs 
pour des règlementations  plus contraignantes 
pour lutter contre la prolifération des fausses 
nouvelles 105 . Cependant, une partie de la 
communauté académique met en garde contre 
le risque d’affaiblir le débat démocratique si 
l’on allait trop dans cette direction. Et 
beaucoup d’acteurs militent pour que l’on 
investisse davantage dans l’éducation 
numérique et la sensibilisation des citoyens 
aux risques liés à la pratique des réseaux 
sociaux106. 
 
Si ces avancées législatives placent 
incontestablement l’Europe en pointe dans la 
lutte contre les dérives répétées des 
plateformes107, au point qu’elles suscitent un 
grand intérêt aux États-Unis et dans l’ensemble 
des démocraties occidentales108, le débat sur la 
régulation des réseaux sociaux est cependant 
loin d’être clos. Bruxelles a d’ores et déjà 
ouvert un nouveau front avec l’objectif de faire 
participer davantage les « Gafa», qui occupent 
à eux seuls 50% de la bande passante 
mondiale, au financement des réseaux internet 

                                                 
102 Citations extraites du texte de la Commission européenne 
présentant le DSA sur le site web officiel de l’UE. 
103  La Commission européenne peut leur infliger des 
amendes allant jusqu’à 6% de leur chiffre d’affaires et 
même les interdire dans l’Union.  
104  O. Babeau, « Elon Musk veut promouvoir la liberté de 
parole sur un réseau qui a pris un tournant sensible vers la 
censure », Le Figaro, 26 avril 2022.   
105 K. Drouglazt, « Fake news, politisation complotisme… 
Trois enseignements du sondage Odoxa sur les réseaux 
sociaux », Ouest France, 14 octobre 2021. 
106 Rapport du CESE : Réseaux sociaux numériques : comment 
renforcer l’engagement citoyen ?, 10 janvier 2017.   
107 « Régulation du web : l’Europe en pointe », éditorial du 
Monde du 26 avril 2022. 
108  « Les réseaux sociaux affaiblissent les démocraties, 
déplore Barack Obama » La Tribune, 24 avril 2022. 

fixe et mobile109. Surtout, certains s’inquiètent 
déjà de la longueur prévisible des contentieux 
inévitables sur des notions centrales, comme 
celle de « gatekeeper », dont la définition obéit 
à de nombreux critères, ce qui peut poser des 
problèmes de frontières. Il y a également des 
imprécisions sur les questions cruciales 
relatives à la transparence des algorithmes ou 
encore au partage des données : ce dernier 
point est essentiel tant pour la concurrence 
que pour la cybersécurité, la protection de la 
vie privée et les « valeurs » du Net que les 
Européens veulent promouvoir.  Le DMA 
prévoit bien que les entreprises qui passeront 
par les plates-formes des gatekeepers 
bénéficient d’un accès direct aux données des 
consommateurs obtenus au travers de ces 
plates-formes, ce qui est un réel progrès. Mais 
il sera difficile d’en assurer l’effectivité et de 
garantir que les plateformes s’abstiennent 
d’utiliser les données générées par les 
entreprises utilisatrices110. Plus largement, des 
économistes considèrent même que vouloir 
limiter les abus des grandes plates-formes 
numériques sans toucher à la structure des 
entreprises risque de faire plus de mal que de 
bien111. Ils estiment que le problème de fond 
est intrinsèque au modèle économique sur 
lequel repose l’industrie des plateformes. Le 
succès foudroyant des grands réseaux sociaux 
reposerait d’abord sur leur intégration 
verticale, qui permet grâce aux effets d’échelle 
d’entraver le développement de la 
concurrence. De telles analyses concluent que 
la seule solution serait d’aller jusqu’au 
démantèlement de ces entreprises. Cette 
perspective n’est d’ailleurs pas exclue du débat 
politique, comme en témoigne en France une 
interview récente du Président de la 
République 112  ou les débats en cours  au 
Congrès américain113. Enfin, il y a un large 
consensus sur la nécessité d’investir davantage 
dans la recherche pour mieux comprendre les 
mécanismes et les effets des réseaux 
sociaux114. Il faut aussi  former en nombre 
suffisant des spécialistes ayant les 

                                                 
109  « Financement des réseaux télécoms : Bruxelles veut 
faire passer les Gafa à la caisse », La Tribune, 5 mai 2022.    
110 Pour un point de vue critique, consulter le rapport : 
« Digital Markets Act : Révolution ou contradiction 
juridique ? », Renaissance numérique, mars 2021. 
111  O. Bomsel, « Vouloir limiter les abus des grandes 
plates-formes numériques sans toucher à la structure des 
entreprises va faire plus de mal que de bien », Le Monde, 
21 avril 2022. 
112 Interview d’Emmanuel Macron dans le Point du 14 avril 
2022, p. 50 et s. 
113 « Les GAFA sont-ils au seuil du démantèlement ? », 
Journal de l’éco de France Culture, 8 octobre 2020 
114 À titre d’illustration : J. Henno, « Comment les réseaux 
sociaux influencent nos prises de décision », Les Echos, 15 
novembre 2017  ou encore : A. Piquart et D. Leloup, 
« Comment l’algorithme de Facebook échappe au contrôle 
de ses créateurs », Le Monde, 26 octobre 2021. 

https://www.lefigaro.fr/vox/medias/elon-musk-veut-promouvoir-la-liberte-de-parole-sur-un-reseau-qui-a-pris-un-tournant-sensible-vers-la-censure-20220426
https://www.ouest-france.fr/economie/entreprises/innovation/fake-news-politisation-complotisme-trois-enseignements-du-sondage-odoxa-sur-les-reseaux-sociaux-f74031d7-2f26-4b96-9bd5-bed34ffb5381
https://www.lecese.fr/travaux-publies/reseaux-sociaux-numeriques-comment-renforcer-lengagement-citoyen
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/04/26/regulation-du-web-l-europe-en-pointe_6123698_3232.html?msclkid=4f5aa3e5d10811ecb9a6992e9cc6c602
https://www.latribune.fr/economie/international/les-reseaux-sociaux-affaiblissent-les-democraties-deplore-barack-obama-915154.html
https://www.latribune.fr/technos-medias/telecoms/financement-des-reseaux-telecoms-bruxelles-veut-faire-passer-les-gafa-a-la-caisse-916643.html?msclkid=014f4a1dd10911ecac6845f1f075d2ae
https://www.renaissancenumerique.org/ckeditor_assets/attachments/616/renaissancenumerique_note_dma_vf.pdf
https://www.renaissancenumerique.org/ckeditor_assets/attachments/616/renaissancenumerique_note_dma_vf.pdf
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/le-journal-de-l-eco/les-gafa-sont-ils-au-seuil-du-demantelement-6641538
https://www.lesechos.fr/2017/11/comment-les-reseaux-sociaux-influencent-nos-prises-de-decision-179292
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2021/10/26/comment-l-algorithme-de-facebook-echappe-au-controle-de-ses-createurs_6099888_4408996.html
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compétences nécessaires pour évaluer les 
conséquences des régulations adoptées115. 
Au-delà des enjeux spécifiques à la régulation 
des réseaux sociaux, les démocraties sont 
confrontées à de nombreux défis pour 
préserver leur souveraineté face aux multiples 
conséquences de la révolution numérique. Il y 
a notamment les questions cruciales relatives à 
la protection des données contre les nouvelles 
formes d’intrusion 116  et plus encore, au 
stockage des données :  toutes les solutions 
cloud qui dominent le marché communautaire 
sont celles de géants technologiques 
américains117. Faute d’alternative européenne, 
le Cloud Act signé en 2018 avec les États-Unis 
introduit ainsi une extraterritorialité du droit 
américain fragilisant potentiellement 
l’effectivité du RGPD118. Face à la domination 
des géants américains et chinois, le 
gouvernement français a d’ailleurs élaboré une 
stratégie nationale pour le Cloud119 et l’Union a 
lancé Gaia-X, le projet d’une plateforme qui 
regrouperait des offres de stockage conformes 
aux règles européennes. Dans d’autres 
domaines stratégiques, en l’absence 
d’alternatives technologiques européennes, les 
autorités de régulation utilisent l’arme du droit 
pour déclarer l’illégalité des outils des géants 
numériques120. Récemment, les décisions de 
l’autorité autrichienne de la protection des 
données, puis de la CNIL121, déclarant illégal 
l’usage de Google Analytics122 au regard du 
RGPD, ont ainsi fait trembler le monde des 
services numériques tant les conséquences 
potentielles sont considérables 123 . Certains 
sont allés jusqu’à évoquer un « rideau de fer 
numérique », qui pourrait potentiellement 
avoir de lourdes conséquences 
économiques 124 . Au-delà des enjeux 

                                                 
115 Sur les difficultés d’évaluer l’efficacité des modes de 
protection des données personnelles : A. Rallet et F. 
Rochandelet, « La régulation des données personnelles 
face au web relationnel : une voie sans issue ? », Réseaux 
2011/3 (n° 167), p.17 à 47. 
116 T. Berthier, « Comment fonctionne Pegasus, ce logiciel 
d'espionnage israélien qui a servi à cibler Emmanuel 
Macron », Le Journal du Dimanche, 21 juillet 2021. 
117 L’Azur de Microsoft, l’AWS d’Amazon et Google Cloud. 
118 M. Norlain, « La souveraineté européenne face au Cloud 
Act », Les Echos, 26 décembre 2019. 
119 « Stratégie nationale pour le cloud », communication de 
la Représentation permanente de la France auprès de 
l’Union européenne », 17 mai 2021.  
120  N. Boujemaa, « Y aura-t-il un effet domino après 
l’affaire Google Analytics ? », Carte blanche in Le Monde 
du 9 février 2022. 
121 Y. Chavanne et J. Orizet, « En France, la CNIL déclare 
illégale l’utilisation de Google Analytics (update) » , site 
ictjournal.ch, 14 février 2022. 
122 Google Analytics est un service gratuit pour l’analyse 
d’audience d’un site web, ce qui permet d’optimiser les 
usages du web. 
123  Google Analytics est déployé sur des dizaines de 
millions de sites web, soit plus de 80% du marché mondial. 
124 E. Drouard, « L’Europe ne survivra pas au rideau de fer 
numérique que dresse la CNIL », Les Echos 22 mars 2022.  

économiques, ce sont aussi nos valeurs 
fondamentales qui sont en cause. Les 
défenseurs de la liberté d’information 
considèrent que les nouvelles technologies 
numériques représentent un danger pour la 
démocratie, en raison de leur rôle déterminant  
dans la guerre informationnelle125. Ainsi, pour 
le meilleur et pour le pire, le récit tragique de 
la guerre en Ukraine est « percuté » par 
l’irruption des visages des victimes de la guerre 
rendue possible par les réseaux sociaux126. Et 
pour contrer la désinformation, l’Union a dû 
prendre la décision exceptionnelle d’interdire 
la diffusion des médias d’État russes et de 
bloquer les comptes de leurs réseaux 
sociaux127. Plus généralement, la cyber sécurité 
est devenue essentielle à la préservation de 
l’autonomie de décision et d’action dans les 
domaines politique, diplomatique et 
militaire128. À l’échelle de l’Union, il faudra sans 
doute au moins dix ans pour parvenir à une 
pleine souveraineté sur toute la chaîne qui 
comprend les plateformes, les applications 
mobiles, les metavers, le cloud, la 
cybersécurité 129 , l’intelligence artificielle 130 ... 
Dans ce combat, il est vital de définir des 
standards partagés par l’ensemble des 
démocraties pour protéger leurs espaces 
informationnels 131 , contrer les ambitions 
numériques des régimes autoritaires et assurer 
la sécurité du cyberspace132. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
125 C. Deloire, La Matrice, éd. Calmann-Lévy, mars 2022. 
126  I. Veyrat-Masson : « La guerre en Ukraine est une 
guerre médiatique à visages humains », Le Monde, 4 mai 
2022. 
127  C. Perreau, « Ukraine : RT et Sputnik interdits dans 
l’Union européenne », Les Echos, 27 février 2022. 
128 Edito de G. Poupard, directeur général de l’ANSSI. 
129  S. Lokmane-Khelil, « Les ministres européens 
approuvent la création d’un fonds pour les urgences en 
matière de cybersécurité », Acteurs publics, 18 mars 2022.  
130  F. Dèbes, « Intelligence artificielle : les défis de la 
régulation européenne », Les Echos ; voir aussi l’alerte 
lancée par la CNIL sur les caméras dites « intelligentes » 
dans l’espace public. 
131 Voir la proposition initiée par Reporters sans frontières 
dans le cadre d’une commission internationale. 
132  J.-L. Gergorin, « Cyberespace : nouveaux défis, 
nouveaux risques », site vie-publique.fr, 13 novembre 
2019.  

https://www.cairn.info/revue-reseaux-2011-3-page-17.htm?msclkid=2e000cb7d11f11ec8133bd0c0582b16c
https://www.lejdd.fr/Societe/comment-fonctionne-pegasus-ce-logiciel-despionnage-israelien-qui-a-servi-a-cibler-emmanuel-macron-4058900
https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinion-la-souverainete-europeenne-face-au-cloud-act-1159010
https://ue.delegfrance.org/strategie-nationale-pour-le-cloud
https://www.lemonde.fr/sciences/article/2022/02/09/y-aura-t-il-un-effet-domino-apres-l-affaire-google-analytics_6112890_1650684.html?msclkid=93de8aa9d12011ec894e4278a82bc690
https://www.ictjournal.ch/articles/2022-02-14/en-france-la-cnil-declare-illegale-lutilisation-de-google-analytics-update
https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/05/03/la-guerre-en-ukraine-est-une-guerre-mediatique-a-visages-humains_6124520_3234.html?msclkid=0e5b4609d12211eca7104decc0058cdd
https://www.lesechos.fr/tech-medias/medias/ukraine-rt-et-sputnik-interdits-dans-lunion-europeenne-1390003
https://www.ssi.gouv.fr/agence/missions/ledito-du-dg/
https://acteurspublics.fr/articles/les-ministres-europeens-approuvent-la-creation-dun-fonds-pour-les-urgences-en-matiere-de-cybersecurite
https://www.lesechos.fr/tech-medias/intelligence-artificielle/intelligence-artificielle-les-defis-de-la-regulation-europeenne-1308850?msclkid=3cb6cbc3d12411ec9161ba2cc506e993
https://www.cnil.fr/fr/cameras-dites-intelligentes-ou-augmentees-dans-les-espaces-publics-la-cnil-lance-une-consultation
https://rsf.org/fr/prevenir-les-guerres-de-linformation-un-systeme-de-protection-des-espaces-informationnels
https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/276997-cyberespace-nouveaux-defis-nouveaux-risques
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Biographies des 
intervenants 
 

 Thierry Tuot 

Diplômé de l’École nationale d’administration 
(ENA) (promotion « Denis Diderot »), Thierry 
Tuot entre au Conseil d’État en 1986 en qualité 
d’auditeur et occupe successivement au sein 
de la section du contentieux les fonctions de 
commissaire du Gouvernement (1988-1990), 
d’assesseur (2003-2008) et de président de la 
10ème chambre (2008-2016), avant d’être 
nommé président adjoint de la section de 
l’intérieur en 2016. De 1991 à 1996, il est 
directeur de l’action juridique et de 
l’organisation du groupe Aérospatiale avant 
d’être nommé directeur adjoint, puis directeur 
du Fonds d’action sociale pour les travailleurs 
immigrés et leurs familles (1996-1999) et de 
devenir, en 2000, directeur général de la 
Commission de régulation de l’électricité 
(devenue en 2003 Commission de régulation 
de l’électricité (CRE). Thierry Tuot est par 
ailleurs professeur associé à l’université Paris 
Dauphine, président du CorDIS de la CRE et 
président du conseil d’administration de 
l’Institut hospitalo-universitaire ICAN. En 2022, 
il est président du groupe d’étude demandée 
par le Premier ministre au Conseil d’État sur le 
thème de l’intelligence artificielle dans la 
transformation de l'action publique. 

 

 Gerard de Graaf 

Gerard de Graaf est directeur de la 
transformation numérique à la direction 
générale des réseaux de communication, du 
contenu et des technologies (DG CONNECT). À 
ce titre, il est responsable de la préparation 
des stratégies numériques de l'UE et de 
l'interaction entre les politiques numériques et 
le Pacte Vert. Plus précisément, sa Direction 
coordonne les éléments numériques de la 
Facilité pour la reprise et la résilience (RRF), la 
politique des plateformes numériques (dont 
les propositions de lois sur les services 
numériques et les marchés numériques), la 
blockchain, la politique d'innovation et de 
start-up, l'accès au financement, les 
compétences numériques, la politique de la 
concurrence et l'analyse de l'économie 
numérique (à travers l'Indice de l'économie et 
de la société numériques - DESI). Auparavant, 
Gerard de Graaf était directeur du marché 
unique numérique, directeur des 
communications électroniques, des réseaux et 
des services et directeur de l'audiovisuel, de la 

cybersécurité et des aspects internationaux. 
Avant de rejoindre la DG CONNECT, il a 
travaillé à la DG RTD, au secrétariat général de 
la Commission et à la DG Marché intérieur. De 
1997 à 2001, il a été conseiller commercial à la 
délégation de la Commission aux États-Unis à 
Washington DC. Il a rejoint la Commission 
européenne en 1991. 
Gerard de Graaf a étudié la géographie 
économique et l'aménagement du territoire 
(cum laude) à l'université libre d'Amsterdam et 
l'économie et le droit européens (magna cum 
laude) à l'université catholique de Louvain. 
 

 Thomas Fauré 

Thomas Fauré est ingénieur centralien, 
entrepreneur et expert du numérique. À sa 
sortie de l’École centrale de Lille, il entre 
comme ingénieur chez Sagem Sécurité, 
devenue plus tard Safran Morpho, leader 
mondial des systèmes de reconnaissance 
biométrique d’empreintes digitales. Puis il 
rejoint Polyconseil, cabinet de conseil en 
stratégie d’innovation, appartenant au groupe 
Bolloré. Il participe au déploiement d’Autolib, 
premier réseau de location de voitures 
électriques en France. Mu par l’innovation, 
Thomas Fauré souhaite créer un réseau social 
à la manière de Facebook, mais non intrusif et 
respectueux des données personnelles de 
l’internaute. Son principe est simple : chaque 
utilisateur possédera un seul compte, avec 
lequel il aura accès à plusieurs « sphères », sa 
sphère professionnelle, ses sphères privées ou 
encore celles liées à ses engagements 
associatifs. C’est « Whaller », la réunion de wh 
+ all c’est-à-dire « ensemble ». En 2013, grâce 
à Vincent Bolloré, qui est son premier 
investisseur, il crée Whaller. Souvent présenté 
comme l’anti-Facebook, Whaller est un réseau 
social français précurseur, offrant le plus haut 
niveau de sécurité en ligne. Il est destiné aussi 
bien aux entreprises, aux collectivités, aux 
administrations, qu’aux particuliers. Il propose 
des outils de gestion de projets, des intranets 
et des espaces collaboratifs. Il est utilisé par 
près d’un million d’utilisateurs. Thomas Fauré 
intervient régulièrement dans le débat public 
pour défendre la souveraineté numérique 
française, tant sous forme de tribunes que de 
conférences publiques ou d’auditions auprès 
des élus ou des pouvoirs publics. Il a publié 
deux ouvrages : Transmettez ! (Editions 
Baudelaire, 2018) et Après Facebook, Rebâtir 
(Les Nouvelles Editions de Passy, 2022). 
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 Célia Zolynski 

Célia Zolynski est professeur agrégée de droit 
privé à l'École de droit de la Sorbonne de 
l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne où elle 
codirige le Département de recherche en droit 
de l'immatériel de la Sorbonne (IRJS-DreDis) et 
dirige le Master 2 Droit de la création et 
numérique. Membre du Comité national pilote 
d’éthique et numérique (CNPEN), du comité de 
la prospective de la CNIL, elle est en outre 
personnalité qualifiée au sein de la 
Commission consultative nationale des droits 
de l’Homme (CNCDH) et du Conseil supérieur 
de la propriété littéraire et artistique (CSPLA) 
après avoir été membre du Conseil national du 
numérique (CNNum).  
 Ses activités de recherche et d’enseignement 
portent sur le droit du numérique, le droit de 
la propriété intellectuelle, le droit du marché 
et les libertés fondamentales. Elle est l’auteur 
de différentes publications dans ces domaines, 
notamment sur les liens qu’entretiennent le 
droit interne et le droit de l’Union européenne. 
Elle anime plusieurs groupes de travail 
interdisciplinaires et projets de recherches 
collectives sur la régulation des systèmes 
algorithmiques. 
 

 Didier-Roland Tabuteau 

Diplômé de l’École Polytechnique, ancien élève 
de l’École nationale d’administration (ENA), 
promotion « Louise Michel », Didier-Roland 
Tabuteau est également docteur en droit et 
titulaire de l’habilitation à diriger des recherches. 
À l’issue de sa scolarité à l’ENA, il rejoint le 
Conseil d’État, où il exerce les fonctions de 
rapporteur à la section du contentieux (1984-
1988) et à la section sociale (1987-1988). Il 
occupe ensuite trois ans les fonctions de 
conseiller technique puis de directeur adjoint du 
cabinet du ministre de la solidarité, de la santé et 
de la protection civile (1988-1991), avant de 
revenir au Conseil d’État au poste de commissaire 
du Gouvernement, désormais dénommé 
rapporteur public (1991-1992). À partir de 1992, 
il est successivement directeur du cabinet du 
ministre de la santé et de l’action sociale (1992-
1993), directeur général de l’Agence du 
médicament (1993-1997), directeur adjoint du 
cabinet du ministre de l’emploi et de la solidarité 
(1997-2000) et directeur de cabinet du ministre 
de la santé (2001-2002). Lors de ses deux retours 
au Conseil d’État en 2000 et 2002, il est nommé 
assesseur à la section du contentieux. Il prend 
ensuite la tête de la fondation « Caisses 
d’épargne pour la solidarité », qu’il dirige 
pendant plus de sept années (2003-2011). En 
2011, Didier-Roland Tabuteau revient au Conseil 
d’État à la section du contentieux et à la section 

sociale, dont il est président-adjoint (2017-2018) 
puis président (2018-2022). Il est nommé vice-
président du Conseil d’État le 5 janvier 2022.  
Parallèlement à ses fonctions au Conseil d’État et 
dans l’administration, Didier-Roland Tabuteau a 
poursuivi des activités universitaires. Il a 
notamment créé et dirigé la chaire « santé » à 
l’Institut d’études politiques de Paris (2006-2018), 
et a été co-directeur de l’Institut Droit et Santé de 
l’université Paris Cité (unité INSERM UMRS 1145 
depuis 2014), de 2006 à juin 2018. Il est 
actuellement professeur affilié à l’Institut 
d'études politiques de Paris, professeur associé à 
l’université Paris Cité et rédacteur en chef de la 
revue Les Tribunes de la santé. 
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